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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 8121 du 28 février 2008
dans l’affaire X / III

En cause : X,
faisant élection de domicile chez X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de l’Intérieur.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 septembre 2007 par X, de nationalité congolaise, qui demande
l'annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’établissement sur base de
l’ancien article 40 de la loi du 15 décembre 1980, prise par le Ministre de l’Intérieur le 1er août
2005.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur
l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu les mémoires régulièrement échangés.

Vu l’ordonnance du 12 février 2008 convoquant les parties à comparaître le 26 février 2008.

Entendu, en son rapport, M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me B. AYAYA, avocat, qui comparaît pour la partie
requérante, et Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. Rétroactes.

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 11 décembre 2004 muni d’un passeport revêtu
d’un visa court séjour valable du 10 décembre 2004 au 24 janvier 2005.

1.2. En date du 2 mars 2005, il a introduit une demande d’établissement en tant
qu’ascendant de belge à l’égard de K.-L., de nationalité belge.

1.3. En date du 1er août 2005, le délégué du Ministre de l’Intérieur a pris à son égard une
décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire, notifiée le même jour.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Ne remplit pas les conditions pour bénéficier du droit d’établissement en tant
qu’ascendant : En effet, les ressources de la descendante ne sont pas
suffisantes pour prendre en charge son père.»

2. L’exposé du second moyen.
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Le requérant prend un moyen, le second de sa requête, de la violation des articles 2 et 3 de
la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs.

Il estime que l’acte attaqué n’est pas adéquatement motivé en ce que la fille du requérant a
démontré qu’elle et les autres membres de la famille disposaient de ressources suffisantes
pour le prendre en charge.

Il rappelle que la loi ne précise pas ce que sont des moyens de subsistance stables,
réguliers et suffisants. Il estime que si son visa court séjour lui a été accordé avec la prise
en charge de son neveu, c’est en raison de ses moyens stables, réguliers et suffisants.

Il estime enfin que la motivation de l’acte attaqué ne précise pas en quoi les ressources de
la descendante et son partenaire ne suffiraient pas pour prendre en charge le requérant. Il
estime que pour que la motivation soit adéquate, elle doit être claire et explicite ainsi que
répondre aux arguments avancés (notamment l’attestation du C.P.A.S., les fiches de
salaires, etc.)

3. Examen du second moyen.

3.1. Le Conseil entend rappeler que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur
l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par le
requérant. Elle n’implique que l’obligation d’informer le requérant des raisons qui ont
déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce de façon
implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il n’appartient pas au
Conseil de substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le
moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement
admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis.

3.2. A la lecture du dossier administratif, le Conseil constate qu’il n’est pas contesté par la
partie défenderesse qu’au moment de la demande, la fille du requérant bénéficiait d’un
revenu salarial de 888,43 euro. De plus, le compagnon de la fille du requérant, faisant partie
de son ménage, bénéficie également de revenus. Le Conseil observe également les
nombreuses aides apportés par d’autres membres de la famille (son autre fille ainsi que son
neveu).

Comme le souligne la partie défenderesse, l’article 40, § 6, prévoit un droit d’établissement
pour l’ascendant d’un ressortissant belge à charge de ce ressortissant rejoint.

Cependant, le Conseil constate que la fille du requérant a démontré certains revenus ainsi
que ceux de son compagnon. Partant, la partie défenderesse ne démontre pas en quoi les
dits revenus seraient insuffisants pour prendre en charge le requérant.

Le Conseil observe également qu’il doit être tenu compte de tous les éléments du dossier et
particulièrement le fait que la fille du requérant est aidée par deux autres membres de la
famille dans la prise en charge de son père, ce qui rend sa prise en charge plus efficace.

3.3. Dès lors, en l’espèce, force est de constater que la partie défenderesse a commis
une erreur manifeste d’appréciation en ce qu’elle se borne à affirmer que la descendante du
requérant ne dispose pas de ressources suffisantes pour le prendre en charge sans pour
autant expliquer en quoi les dits revenus ne seraient pas suffisants.

3.4. Le second moyen est fondé et entraîne l’annulation de l’acte attaqué. Il est inutile
d’examiner l’autre moyen de la requête qui à le supposer fondé ne pourrait entraîner une
annulation aux effets plus étendus.
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4. Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour fixer des
dépens de procédure, il s’ensuit que la demande de la partie requérante de délaisser ceux-
ci à la partie défenderesse est irrecevable.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

La décision de refus d’établissement avec ordre de quitter le territoire prise à l’égard de X le
1er août 2005 est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt-huit février
deux mille huit par :

M. P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers,

Mme C. GRAFE, greffier assumé.

Le Greffier, Le Président,

C. GRAFE. P. HARMEL.


